
 

Réunion du Conseil syndical 

Du 4 décembre 2024 

Procès-verbal 

Le 4 décembre deux-mille vingt-quatre à dix-neuf heures, le Conseil syndical du R.P.I. en Pays d’Arthez, 
s’est réuni sur la convocation de Madame la Présidente, Marie-France LECOMTE, transmise par voie 
électronique le 29 novembre 2024. 

Présents : Marie-France LECOMTE, Michèle LAHOURCADE, Hubert PERON, Cyrille BOIRON, Aboubacar 
DIALLO et Emilie DUTRIPON. 

Absents/excusés : Stéphanie ETCHEVESTE (a donné procuration à Marie-France LECOMTE) 

Secrétaire de séance : Michèle LAHOURCADE 

**** 

A l’ordre du jour 

• Approbation du procès-verbal de la dernière réunion  

• Compte-rendu du conseil d’école 

• Mandatement du CDG 64 pour la mise en concurrence d’un contrat groupe d’assurance 
statutaire (délibération) 

• Révision des tarifs de cantine  

• Participation obligatoire à la prévoyance  

• Journée de solidarité : définir les modalités 

• Choix de l’opérateur fibre à l’école de Cescau  

• Isolation phonique de la cantine de Casteide-Cami 

• Elaboration d’un Plan de Maitrise Sanitaire (PMS) 
 

**** 
 
Approbation du procès-verbal de la séance du 18 septembre 2024 
Le procès-verbal de la dernière séance est approuvé à l’unanimité. 
 
Compte-rendu du conseil d’école 
Le RPI n’a pas reçu le compte-rendu, un mail sera envoyé à la direction de l’école. 
 
DÉLIBÉRATION N° 2024-14 : Mandatement du CDG 64 pour la mise en concurrence d’un contrat 
groupe d’assurance statutaire 

Madame la Présidente expose les éléments suivants : 

Les collectivités locales et établissements publics doivent verser obligatoirement aux agents les 
traitements et ou frais médicaux en cas d’accident du travail, des indemnités journalières en cas de 
maladie et de maternité, un capital en cas de décès… 

Les collectivités peuvent s’assurer contre ces risques dits « statutaires » pour le personnel territorial 
par le biais de contrats d’assurance. 



Les centres de gestion peuvent proposer des contrats-groupe d’assurance dit statutaire garantissant 
les collectivités territoriales et les établissements publics adhérents contre les risques financiers 
découlant de leurs obligations statutaires (en cas de décès, d’accident du travail, de maladie 
professionnelle, de congé de longue maladie, de congé de longue durée, de maladie ordinaire, 
maternité…).  

Outre le respect des règles de la commande publique, cette démarche collective permet une 
mutualisation des risques et d’obtenir ainsi des taux et garanties financières attractifs. 

Le Centre de Gestion des Pyrénées-Atlantiques envisage de renouveler ces contrats-groupe après une 
procédure de mise en concurrence. 

Il est rappelé que la collectivité a adhéré aux contrats-groupe d’assurance statutaire mis en place par 
le CDG 64 pour la période 2021-2025 : 

−      Un contrat-groupe concernant les risques liés aux fonctionnaires territoriaux affiliés à la 
CNRACL (fonctionnaires stagiaires et titulaires effectuant au moins 28 heures par semaine) 
 

−  Un contrat-groupe concernant les risques liés aux agents relevant du régime général et affiliés 
à l’IRCANTEC (fonctionnaires stagiaires et titulaires effectuant moins de 28 heures par semaine 
et contractuels de droit public) 

Dans ces conditions, le RPI en Pays d’Arthez, soumis à l’obligation de mise en concurrence de ses 
contrats d’assurance, est intéressé pour se joindre à la procédure de mise en concurrence effectuée 
par le CDG 64. 

Le mandat donné au Centre de Gestion par la présente délibération permet au RPI en Pays d’Arthez 
d’éviter de conduire sa propre consultation d’assurance et permet au CDG 64 de négocier, pour son 
compte, des contrats-groupe d’assurance statutaire auprès d’entreprises d’assurance agréée.  

Madame la Présidente précise qu’au vu de la consultation, la décision définitive d’adhésion aux 
contrats fera l’objet d’une nouvelle délibération, après communication des taux et conditions obtenus 
par le CDG 64. 

Le Conseil syndical, après en avoir délibéré, 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu le décret n°86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n°84-53 du 26 
janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte 
des collectivités locales et établissements territoriaux, 

DÉCIDE  de confier au CDG 64 le soin de lancer une procédure de consultation, en vue, le cas 
échéant, de souscrire pour son compte des contrats-groupe d'assurance auprès 
d'une entreprise d'assurance agréée. 

Ces contrats-groupe devront couvrir tout ou partie des risques suivants :  

 

➢ Pour les fonctionnaires affiliés à la CNRACL : décès, accident du travail / maladie 
professionnelle, maladie ordinaire, longue maladie / longue durée, maternité / paternité / 
adoption… 

 

➢ Pour les agents relevant du régime général et affiliés à l’IRCANTEC : accident du travail / 
maladie professionnelle, maladie ordinaire, grave maladie, maternité / paternité / 
adoption… 



La décision définitive éventuelle d'adhérer aux contrats-groupe proposés fera l'objet d'une 
délibération ultérieure. 

La délibération est adoptée à l’unanimité. 

 

Révision des tarifs de cantine 

Madame la Présidente informe les membres présents que le collège d’Artix a augmenté le prix des 
repas, passant ainsi de 2,85 € à 2,95 €. Après analyse des coûts avec la nouvelle tarification, il n’apparait 
pas nécessaire d’augmenter le prix de la cantine au 1er janvier 2025. 

 

Participation obligatoire à la prévoyance santé des agents  

La participation sociale complémentaire est une couverture sociale apportée aux agents publics qui le 
souhaitent, en complément de celles du régime obligatoire de protection sociale fournies à chaque 
assuré.  

Tous les agents territoriaux, stagiaires, titulaires ou contractuels (CDI) peuvent bénéficier directement 
de la participation mise en place par l’employeur. 

La protection sociale complémentaire « prévoyance » est destinée à couvrir les risques liés à 
l’incapacité de travail, à l’invalidité ou au décès. 

A compter du 1er janvier 2025, les employeurs publics auront l’obligation de participer financièrement 
à la protection sociale complémentaire de « prévoyance » des contrats labellisés ou des conventions 
signées avec le Centre de Gestion. 

Le RPI en Pays d’Arthez a choisi depuis de nombreuses années d’adhérer au contrat de prévoyance 
labellisé avec la MNT. Or, au 1er janvier 2025 ce contrat ne sera plus labellisé. Les agents devront donc 
faire évoluer leur contrat afin de continuer de bénéficier de l’aide financière de la collectivité qui est 
de 8€. 

 

Journée de solidarité 

Avant la saisine du CSTI, le RPI doit définir les modalités de mise en œuvre de la journée de solidarité. 
Les agents annualisés ne sont pas concernés.  

Madame la Présidente rappelle que l'article 6 de la loi n° 2004-626 du 30 juin 2004 institue une journée 
de solidarité afin d'assurer le financement des actions en faveur de l'autonomie des personnes âgées 
et handicapées. La durée annuelle de travail d'un agent à temps complet est ainsi portée de 1600 à 
1607 heures. 

Il appartient à l'organe délibérant de se prononcer sur l’organisation de la journée de solidarité qui 
peut être organisée : sur un jour férié autre que le 1er mai, sur un jour de réduction du temps de travail 
(ARTT) ou selon toute autre modalité permettant le travail sur un jour précédemment non travaillé à 
l'exclusion des jours de congés annuels.  

Le conseil syndical, après avoir entendu Madame la Présidente dans ses explications complémentaires, 
après en avoir délibéré et après avis du Comité Social Territorial Intercommunal, 

 

DÉCIDE  d'organiser la journée de solidarité de la façon suivante : 



 

− Fractionner cette journée de 7 heures en demi-journées ou en heures sur l’année, à 
l’exclusion des jours de congés annuels. 

 

− Pour les agents à temps non complet ou à temps partiel, la durée de travail est proratisée 
en fonction de leurs obligations hebdomadaires de services. 

 

 
Isolation phonique de la cantine de Casteide-Cami 
 
La société Archi Modérato a fait une analyse du bruit à la cantine et a proposé un devis afin 
d’améliorer l’acoustique et diminuer la résonance. Un deuxième devis a été demandé à l’entreprise 
Mathieu. La question de la prise en charge des travaux a été posée à la Préfecture : est-ce du ressort 
de la commune de Casteide-Cami ou celui du RPI ? 
Nous allons demander aux agents si elles ont des suggestions d’amélioration puisqu’elles sont les 
principales concernées. 
 
 
Elaboration d’un plan de maitrise sanitaire (PMS) 
 
Afin de respecter les normes, le RPI doit élaborer un PMS pour la cantine qui est une « cuisine 
satellite ». Ce travail sera réalisé par les membres du conseil syndical dans les prochaines semaines. 
 

*** 
 
 

QUESTIONS DIVERSES 
 

− Les bancs n’ont pas été repeints à la Toussaint à cause de la météo, travaux reportés.  

− Les nouveaux trajets et horaires du bus semblent avoir été acceptés par les parents. 

− Un agent des écoles est en arrêt maladie depuis le 12 novembre 2024. 

− Comme chaque année, un concours de dessin de carte de vœux a été organisé. Trois ont été 

sélectionnées pour être fusionnées en une seule qui servira au RPI pour présenter ses vœux. 

 
 

*** 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h30 
 
 

La Présidente, Marie-France LECOMTE 

 

 

 

Secrétaire de séance 

 


